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N® 15bis 1976 ÀÂRRETE

   

RI/UG LE PREFET DE LA REGTON PROVENCE, ALPES, COTE-D'AZUR, PREFET DES HOUCHRS-DU-RHONE, | LL: COMANDEUR, “DE LA LRGION D'HONNEUR,

y

Do . “VU la loi no 76-663 äu 19 juillet 1976, rélative aux° installations classées pour Ta protection de l'environnement,
VU le décret n° 64-505 du 1er avril 196456 41)
VU la demande présentée par la Société Anonyne"SHELL.

CHIMIE" en vue d'être autorisée à installer‘ et exploiter dans
L'érntéinte de son usine chimique de BERRE-L'ETANG un cinquième
générateur de Vapeur d'une puissance de Veporisation de 140 6/u
et un bac de Stockage de fuel de 1020 MS».

VU les plans ennexééà cette requête;
VU les résultats de ‘l'enquête de commodo et incomnodo

à laquelle 11 à été procédé dans la commune de BERRE-L'ETANG,
du 13 septembre 1976 au 16 octobre 1976,

VU L'avis du Conmissaire-Enquêteur,
VU l'avis di Conseil Municipal de BÉRRE-L'ETANG en datedu 2 mai 1977 . - ë | Fun 0

VD l'avis du Directeur Départemental de l'Action
Sanitaire et Socisle en date du 17 mars 1976, oc

VU l'avis de 1'InspecteurDépartemental 4e Souvioee
d'Incerdie et de Secours en daté du 3 août 1976, :| VU l'avis du Directeur Départemente] du Travail et de
a Main 4tOeuvre on date du 20 août 1976, …

FU l'avis du Directeur Départemental ‘de 1'Equipement
En date du 24 août 1976, . Lu

VU L'avis du Directeur qu Port Autonome de Marseille
en date du 24 fécembre 1976,

| VU l'avis du Sous-Préfet, Directeur Départementéi 4e
la Protection Hivilbren date du 25 Janvier 1977:

“ + TA+
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VU l'avis du Sous-Préfet d'Aixcen-Provence endate

du 9 mars 1977:

JU L'avis de l'Ingénieur en Chef des Mines, Inspecteur

Départemental des Établissements Classés en date des 25 juin

1976, 84 Juin, 7 octobre 1977,

VU l'avis du Conseil Dérartemental d'Hygiène en date

du 20 juillet 1977, 7 N

SUR la proposition du Secrétaire Général des

Bouches-du-Rhône,

Arrête t

ARTICLE Îer.— La Société Anonyme "SHBLI-CHIMIE" dont le siège

Sociat est 27, rue de Berri 75380 PARIS DEDEX 08 est autorisée

& construire et à exploiter dans l'enceinte de son usine chimique

de PERRE-IYETANG une nouvelle chaudière repérée sous 1e numéro

H 405, d'une capacité de production de 140 T/h de vapeur, ainsi

qu'un bac de stockage de fuel lourd d'une capacité de 1020 m3.

ARTICLE 2. La présente autorisation est gubordonnée au respect

des prescriptions ci-après :

19)Les nouvelles installations seront situées et aménagées

. conformément aux plans et notices joints à la demande d'autorisa-

tion notamment ceux numérotés :

- 50 1504 P99 400-01 Rev 3
- 80 1507 F99 40301
= 80 1504 899 405-01 Rey B
— 80 1504 899 405-14 Rev C

‘ Aucune modification où extension ne devra y être réalisée

sans avoir été préalablenent autorisée par le Préfet.

20) Elles seront installées et exploitées conformément

aux règles d'aménagement et d'exploitation des usines de traite

nent de pétrole brut, de ses dérivés et résidus, annexées è

L'arrêté du 4 septembre 1967 modifiés

La nouvelle chaudière sera équipée et exploitée conformé-

ment aux dispositions de l'arrêté interministériel du 20 Juin

1975 relatif à l'équipement et à L'exploitation des installations

thermiques en vue de réduire la pollution atmosphérique .et

d'économiser de l'énergiee

lle devra en oubtré satisfaire au règlement et aux

consignes générales de sécurité en vigueur à l'intérieur du

cmplexe chimique.

Prévention de pollution des eaux

| 30) Les eaux résiduairés dont le débit sera aussi

réduit que possible subiront Les mêmes traitements d'épuration que

l'ensemble des eaux résiduaires du complexe chimique dans les
nnnAs Lis dune Pi srÉAc% A sapnÈ + = +
gonaitvions jiixces par L'arrêté :*
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‘ Prévention’de Lz DOTEOn atiosphérique

DU : _ 4) La chaudière 405 sera munis des appareils“suivants à ‘ : ‘

— Un indicateur de la température des 822 de combustionà Le sortie âu générateur, - ‘
RE = un enrégistreur de pression de Vapeur sur le collecteur

de départ,
5- _ äppareil de’ mesure en continu, directe Où indirecte,de l'indice de noïrcissement, «

>

‘ — Un dispositif chregistreur indiquant le débit du| combustible, ‘ : -

: # un analyseur automatique des 822 de combustion donnent
a téneur en oxygène, ‘

L T.4Rappareil de mesure en continu, directe ou indirecte
de la quantité de poussières ‘émises dans l'atmosphère,

‘ 52) Des dispositifs obturables et commodément accessibles
seront prévus sur le Conduit d'évacuation des gäz de combustion,
à un emplacement Pérnettant des mesures représentatives des émis
sions de poussières dan. l'atmosphère: ‘

.. 6°) Le condutt dlévacuation des &az de combustion aura
une hauteur limitée à 89 20m, Compte “tenu des Sérvitudes aéronau-

L tiques ‘imposées par lé avisétion: Aériënne, ‘

76) La vitesse Vérticale ascendante d'émission âes gaz
devra être Supérieure ou égale à 12 m Se

mr| 8°} Le conduit d'évacuation des £az de combustion devra
‘Être muni d'un enregistreur de benpérature des gaz qui sera placé
à une digtance du débouché à 1! tioSphère égale au moins ‘à trois
“diamètres de conduit et eu plus moitié de la distance séparent
le débouché ces 622 de conbustion dans la cheminée et le &ébouché
dans l'atmosphère, ‘ ”

 

   &

   

  

£ combustible liquide brêlé dans l'ensembledes: GhauTTeric Fureur teneur en soufre limitée à

go

Chaudières de
3,2 & en poids,

  

 

100) Une réserve de Combustible à très basse teneur en
soufre ( 4 %). sera constituée pour être utilisée durant les
épisodes d'alerte qui seront déclenchée par le réseau centralisé
de contrôle de 12 pollution atmosphérique, Iorsde conditions
météorologiques susceptibles de BTOVOGUEr Un niveau de pollution

| excéssif,

Cette réserve deyre U Moins permettre le fonctionnement
de la chaufferie pendant une ie de cin jours, Dans le ces où
cette réserve Serait commune avec celles de Ta raffinerie voisine,
la Société SHELL-CHIMTE devra disposer dans son Propre établis.
sement, et en perm nence, d'un stockage mininel de 1000 n35,
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110} La pollution au sol provoquée par les gaz de

comoustion devra être mesurée de façon pérmenente ainsi que les

érents éléments météorologiques permettant de prévoir les

types de temps susceptibles de provoquer une mauvaise dispersion

des funéese

 

  

L'exploitant disposera à cet effet &tappareils de

mesure dont ie nombre, le type et l'implantation seront déter—

minés en accord avec L'Inepecteur des Installations classées.

Ces différentes mesures pourront être intégrées au

réseau de contrôle de 1a poïlution atmosphérique de ia zone

FOS—BERRE «

120) La chaudière H405 ne devra pas émettre de fumée

dont l'indice de noircissement, tel qu'il est défini dans la

norme française X43002 dépasse 4, quelle que goit son allure de

marche, sauf de façon fugitive et notamment au.moment Ge l1'allu-

nage ou pendant les ranonages si ceux-ci sont effectués de façon

discontinues

, 130) Les gez de combustion de La chaudière, quels aue

soient son allure de marche et le combustible utilisé, ne devront

pes contenir, en marche normale, par thermie de combustible

consommé au foyer, plus de 150 mg de poussièrese

  

EX aucun cas, ces teneurs ne &evront dépasser 500 ne/

Ghermies pendant une durée n'excédant pas 200 h par ane
4

+

j40) Pour respecter l'indice pondéral tel qu'il est

fixé à l'article précédent, la Société SHBLL CHIMIE pourra pro

céder à des essais d'une durée dlun an en utilisent ées brûleurs

construite par la Société PILLARD à MARSEILLE.

Le déroulement de ces essais sera vérifié au moyen :

&
  - des ppareils enresistreurs de mesure en continu de

l'indice &e noircissement et de la quantité de poussières émises

Sans L'atmosvhère tels quiils sont prévus eu paragraphe 4.
  

  

 

_- de prélèvements et de mesures effectués au moins une

fois par mois pe mt une durée minimale d'une heure par un

organisme agréée

 

à 1l'Inspecteur
L'exploitant adressera trinestrielilement

ressortir
des Installations Classées un compte rendu faisai

 

_ les conditions de fonctionnement des brûleurs,

- les compositions des’ combustibles brûlés;

- les résultats des mesures en continu de l'indice

&e noircissement et de la quantité de poussières émises dans

l'atmosphère en fonctionnenent normal ét pendant les périodes

de ramonage,

- les résultats des mesures ‘ poñdérales faites à la

suite des prélèvements dans les Funées

f
eés…./eus
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- Dans Le.cas. où les. résultats obtenus ne seraient pes satis-
faisant des: ‘dispositions complémentaires telles que l'installation
d'un système dedépoussiérage approprié, seront ultérieurement exigées,

:459) Un. tableau des périodes de remorage sera affiché dans
la sallede contrôle de ia chaufferie, Do

165) La tenue d'un livret de cheufferie contenant toutes
les. indications relatives à.l'équipement, au fonctionnement, à
l'entretien et aux.incidents â'exploitation de la cheudière est
oblisätoire. ‘ ‘

Prévention contre le-bruit

17°) La chaudière H405 sera équipée: de manière à re pas
augmenter 4e niveau sonore actuel du complexe chimique de BERRE.

À 'cet'effet, les-émissions dans l'atmosphèré: dé vapeur où
de gez sous forte pression, ne pourront se faire que par l'intermé-.
diaire dé siléncieux réduisant les ‘bruits ou sifflements à un niveau
sünoïre admissible de jour cômme de nuit.

18°) Des mesures dé bruit seront effectuées avant et après
‘la mise en service'de la, chaudière, ‘

Déférse contre. l'incendie

‘ 199) Les moyens mobiles de lutte contre l'incendie
(extincteur) seront déterminés en accord avec l'inspecteur Départe-
méntal Âdijoint des Services d'incendie, 9, boulevard de Strasbourg -
15505 MARSÉILES CEDEX 5, avant la mise en service des nouvelles
installations,

 

ARTICLE 5.- L'exploitant devre, en outre, se conformer aux disposi-
tions :

a) du Livre II du Code du Travail sur l'hygiène et la sécu-
rité des travailleurs,

b) du décret du 10 juillet 1913 eur les mesures générales
de protection et de salubrité applicables dans tous les étarlisse-
ments industriels ou commerciaux,

c) du décret du 10 juillet 1913 sur les mesures -générales
de protection et de salubrité applicables dans tous les établisse=
ments qui mettent en oeuvre des courants électriques,

ARTICLE 4.- L'établissement sera soumis à La surveillance de La
Police, de l'Inspection des Services d'Incendie et de Secours,
de l'Inspection des Etablissements Classés et de l'Insvection qu
Travail, 11 sera tenu à l'exécution de toutes mesurés que l'Aâmi-
nistration jugerait nécessaire d'ordonner dans l'intérêt de la -:
sécurité et de la selubrité publiques. ‘

ARTICLE 5,- En cas d'infraction à l'une des dispositions qui précè-
dent, la présente autorisation pourra être suspéndue sans préjudice.
des condammations qui pourraient être prononcées par les tribunaux
compétents,

.#
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auf le cas de force majeure, cette autorisation perdra

sa. validité si l'établissement n'est pas ouvert dens un délai de

deux ans à dater de La notification au présent arrêté ou si!l

n'est pas exploité pendant deux onnées consécutives.

ARTICLE 6.— La présente autorisation ne dispense pas l'exploitant

de i'obligetion de demander toutes autorisations administratives

prévues par des textes autres que 14 Loi du 19 juillet 1976,

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège

de l'exploitation à la disposition des autorités chargées d'en

contrôler l'exécution.

ARTICLE 7. Les droits des tiers sont et demeurent expressément
prECS

T

TÉSETVÉS «

ARTICLE 8. Le Secrétaire Général des Bouches-du-Rhône; 1e

Sous-brétet d'Aix-en-Provence, Le Sous-Préfet, Directeur Départemental

de la Sécurité Civile, le Maire de BERRE-L'ETANG, l'Ingénieur en

Chef des Mines, Inspecteur Départemental des Etablissements

Classés, le Directeur Départemental du Travail et de la ilein-

d'Oeuvre, l'Inspecteur Départemental des Services d'Incendie et

de Secours, et toutes autorités dé Police et de Gendarmerie sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent

arrêté dont un extrait sera publié et affiché conformément aux

dispositions de l'article 16 du décret n° 64-3503 du ter avril 19644

HARSEILIE, Le 24 NOVEMBRE 1977
POUR LE PREFET

LR SECRETAIRE GENERAL
Guy MATLLARD

Mathilde FERRERO

DESTINATAIRES :

… M3 Je Maire de BERR&-L'ETANCG

Me
M,

}

fe M

… M

— M,

le Sous-Préfet d'Aix-en-Provence
le Sous-Préfet, Directeur Départemental
&e le Sécurité Civile
l'Ingénieur en Chef des Mines
Inspecteur Départemental des Etablissements Classés
l'Inspecteur Départemental des Services d'Incendie

ie Directeur Départementsl du Travail et de l'Emploi

“Pour Information


